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I. LES SIGNATAIRES

Le présent  Contrat  de Redynamisation du Site de Défense (CRSD) de Polynésie française est
conclu entre :

L’État, représenté par le Haut-commissaire de la République en Polynésie française

La Polynésie française, représentée par le Président du Pays

La Commune de Arue, représentée par son maire ou son représentant

La Commune de Faaa, représentée par son maire ou son représentant

La Commune de Mahina, représentée par son maire ou son représentant

La Commune de Papeete, représentée par son maire ou son représentant

La Commune de Pirae, représentée par son maire ou son représentant

La Commune de Taiarapu Est, représentée par son maire ou son représentant
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II. VISAS

VU :

Le Livre Blanc sur la Défense et la Sécurité Nationale (publié le 17 juin 2008)

L’article 39 de la loi 2014-1654 de finances pour 2015 du 29 décembre 2014

Le décret n° 2015-1027 du 19 août 2015 pris pour l’application de l’article 39 de la loi n°2014-
1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 fixant la liste des communes de Polynésie
Française éligibles au dispositif de cession à l’euro symbolique

Le décret n° 2009-1776 du 30 décembre 2009 pris pour l’application de l’article 31 de la loi n°
2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des outre-mer et relatif au fonds
exceptionnel d’investissement outre-mer

La circulaire du Premier Ministre n° 5318/SG du 25 juillet 2008 relative à l’accompagnement
territorial du redéploiement des armées

La circulaire n° 5789/DEF du 5 mai 2010 (ministre de la Défense) du ministère de la Défense
relative au Fonds pour les restructurations de défense (FRED)

*
La loi du Pays n° 2010-14 du 8 novembre 2010 modifiée fixant le régime du concours financier
de la Polynésie française aux communes et à leurs groupements ;

La délibération n° 2016-10/APF du 16 février 2016 portant approbation par l’Assemblée de Po-
lynésie française du projet de contrat de redynamisation des sites de défense de Polynésie fran-
çaise (CRSD) ;

La loi du Pays n° 2016-10 du 4 avril 2016 autorisant diverses communes à intervenir dans cer-
taines matières relevant des compétences de la Polynésie française pour la mise en œuvre d’un
Contrat de Redynamisation des Sites de Défense (CRSD) - adoptée par l’assemblée de Polyné-
sie française le 16 février 2016 ;

La loi du Pays n° 2017-32 du 02 novembre 2017, modifiée, définissant les conditions et critères
d’attribution des aides financières, des avances et prêts et d’octroi des garanties d’emprunt aux
personnes morales autres les communes ;

*

La délibération de la commune de ARUE n° 2016/02 du 19 janvier 2016 approuvant le projet
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ;

La délibération de la commune de FAA'A n° 560/2016 du 19 janvier 2016 approuvant le projet
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ;

La délibération de la commune de MAHINA n° 002/2016 du 19 janvier 2016 approuvant le
projet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ;
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La délibération de la commune de PAPEETE n° 2016-05 du 20 janvier 2016 approuvant le pro-
jet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le signer ;

La délibération de la commune de PIRAE n° 001/2016 du 14 janvier 2016 approuvant le projet
de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le septième adjoint au maire à le
signer ;

La délibération de la commune de TAIARAPU EST n° 08/2016/CTE du 20 janvier 2016 ap-
prouvant le projet de contrat de redynamisation des sites de défense et autorisant le maire à le
signer ;

L'accord du Premier ministre du 11 février 2016 sur le projet de contrat de redynamisation des
sites de défense initial ;

*

Le contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le 22 février
2016.

L’avenant 1 au contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le
17 juillet 2020.

L’avenant 2 au contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le
12 juillet 2022.

L’avenant 3 au contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française signé le
24 juin 2024.

Le compte rendu du comité de pilotage du 02 juillet 2024 approuvant le projet d'avenant n° 4
du contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française.

Le compte rendu du comité technique interministériel  du 2 juillet 2024 approuvant le projet
d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense.

L’accord et le mandat de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires au Haut-commis-
saire de la République en Polynésie française du 09 juillet 2024 pour la signature de l’avenant
n°4 du contrat de redynamisation des sites de défense en Polynésie française.

La délibération n°                                                /APF du  por-
tant approbation par l’Assemblée de Polynésie française du projet d’avenant n° 4 du contrat de
redynamisation des sites de défense en Polynésie française.

La  délibération  de  la  commune  de  ARUE  n°                 du
approuvant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et
autorisant le maire à le signer.

La  délibération  de  la  commune  de  FAA'A  n°                  du
approuvant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et
autorisant le maire ou son représentant à le signer.
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La  délibération  de  la  commune  de  MAHINA  n°             du
approuvant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et
autorisant le maire ou son représentant à le signer.

La délibération de la commune de PAPEETE n°          du                                              approu-
vant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autori-
sant le maire ou son représentant à le signer.

La délibération de la commune de PIRAE n°           du                                                     approu-
vant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et autori-
sant le maire ou son représentant à le signer.

La  délibération  de  la  commune  de  TAIARAPU  EST  n°             du
approuvant le projet d'avenant n°4 au contrat initial de redynamisation des sites de défense et
autorisant le maire ou son représentant à le signer.

* * * * *
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III. L'AVENANT

ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

Signé le 22 février 2016 pour une durée initiale de 4 ans, le CRSD porte sur la cession à l’euro
symbolique de 10 emprises militaires, totalisant 22 hectares de terrains implantés sur 6 communes
de l’île de Tahiti, à Faa’a, Papeete, Pirae, Arue, Mahina et Taiarapu Est.

Doté  d’un  budget  initial  10,19  M€  (1  215  990  453  FCFP)  -  dont  6  M€  de  l’État
(715  990  453 FCFP)  et  4,19  M€ du  Pays  (500  millions  CFP) -  le  CRSD a  été  prolongé  le
17 juillet 2020 par avenant 1 pour une durée de 2 ans, portant son échéance au 21 février 2022.

Par second avenant du 12 juillet 2022, la durée du contrat a été une nouvelle fois prorogée de 2
années supplémentaires pour prendre fin le 12 juillet 2024.

Cet  avenant  2  a  validé  une enveloppe exceptionnelle de  l’État  d’un montant  maximal  de
11,31  M€  (1  350  403  937  CFP)  déléguée  en  deux  temps :  une  première  dotation  de
6 481 025 € (773 392 004 FCFP) au profit de 5 communes et  une dotation versée dans un
second temps, d’un montant de   4 835 360 € (577 011 933 CFP)   pour prendre en charge les coûts
de  dépollution  et  de  déconstruction  des  sites  du  CRSD  de  Taiarapu  Est,  et  permettre  le
redéploiement des crédits non engagés sur la dynamisation économique.

Cette seconde dotation exceptionnelle -  conforme aux engagements pris par le Président de la
République lors de sa visite officielle en Polynésie française en juillet 2021 - a été actée par un
troisième avenant signé le 24 juin 2024.

Aujourd’hui, l’avancée du CRSD, comportant 33 opérations, est globalement très satisfaisante : le
taux d’actions engagées, au nombre de 26, s’élève à 79% alors que le taux d’actions soldées, égal
à 13, est de 39%.

Néanmoins, les délais de mise en œuvre des travaux de dépollution de plusieurs sites, confrontés à
différents aléas et problèmes techniques, notamment à Faa’a et à Taiarapu Est, sont difficilement
compatibles avec la date de fin du contrat fixée au 12 juillet 2024.

Le présent avenant a donc pour finalité d’étendre le délai de validité du contrat pour permettre de
mener à terme les opérations précitées.

Il vise également à assouplir plusieurs modalités d’attribution et de gestion des crédits alloués au
CRSD,  afin  de  permettre  aux  derniers  projets  d’aboutir,  ou  à  défaut,  d’optimiser  la  bonne
utilisation des dotations prévues au contrat et enfin, d’en accroître la performance finale, selon les
termes définis ci-après.
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1  er  .   - Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions du CRSD sur les points suivants :

 allongement pour une ultime période de deux ans de sa durée de validité ;

 redéploiement général des crédits non engagés ;

 modalités de dépôt des demandes de concours financiers.

Article 2. - Durée du contrat

Les dispositions du titre 6.3 du contrat initial sont modifiées comme suit :

Le contrat conclu le 22 février 2016 pour une durée de 4 ans, puis étendu à deux reprises au
22 février 2022 et au 12 juillet 2024, est prolongé pour une ultime période de 24 mois, à
compter de la date de signature du présent avenant 4.

Il s’agit du dernier et ultime avenant de prolongation du contrat de redynamisation des sites
de défense en Polynésie française.

Article 3. - Redéploiement des crédits non engagés

Au titre 5 du contrat (inséré par l’avenant n° 2) :

- les dispositions de l’alinéa 5.2 intitulé « possibilités de redéploiement des crédits non
engagés  sur  la  dynamisation  économique »  sont,  compte  tenu  de  la  prorogation  citée  à
l’article 2, actualisées. Ainsi il convient de remplacer ces dispositions comme suit :

5.2 Redéploiement des crédits non engagés par commune
Pour chacun des 8 projets communaux identifiés en annexe 2 du contrat initial, les crédits
non  encore  engagés  pour  la  réalisation  d’une  action  au  sein  d’un  projet  communal,
pourront être réorientés en tout ou partie sur une autre action du même projet, sous réserve
d’une demande justifiée par la commune, instruite favorablement.

- il est ajouté un alinéa 5.3 comme suit :

5.3. Redéploiement général des crédits non engagés 
Dans une logique d’optimisation des dotations du CRSD et pour viser une réalisation aussi
performante que possible, il pourra être procédé, au plus tard, à l’échéance d’une année
précédant  la  fin  du  présent  contrat,  au  redéploiement  des  crédits  non  engagés  par  les
communes au profit des projets suivants :
• autres projets communaux identifiés en annexe 3 du contrat ;
• autres projets  structurants  concourant  au  développement  économique  et  durable  des

communes identifiées dans le contrat, sur l’emprise foncière transférée dans le cadre du
présent contrat.
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Les  redéploiements  de  crédits  identifiés  en  5.2  et  5.3  ne  seront  pas  fongibles  entre
programmes budgétaires FRED et FEI.

Ces  redéploiements  de  crédits  feront  l’objet,  si  besoin,  de  modifications  du  règlement
intérieur validé par le comité de pilotage et d’un appel à projets spécifique, le cas échéant.

Le Haut-commissaire de la République en Polynésie française transmettra au Directeur de
l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) ainsi qu’au ministère des Armées
et au Ministère des Outre-mer, au plus tard un an avant l’échéance du CRSD, la liste des re-
déploiements retenus, en précisant pour chaque action nouvelle le montant et la nature des
crédits (FRED et FEI), et l’origine des crédits (action abandonnée ou minorée et montant
non engagé redéployé).

Article 4. – Modalités de dépôt des demandes de concours financiers

L’alinéa 1 du titre 7.1 du contrat initial est modifié comme suit :

Les demandeurs déposent leur dossier par voie électronique à la subdivision administrative
des  îles  du  Vent  via  la  plateforme  FRANCE  TRANSFERT  à  l’aide  du  lien  suivant :
 https://francetransfert.numerique.gouv.fr/upload

Un exemplaire papier du dossier est également transmis à la Délégation pour le développe-
ment des communes (DDC) service administratif placé sous l’autorité du Président de la
Polynésie française.

Au titre 7.1  il est ajouté le 3ème alinéa suivant :

Dans une logique d’optimisation de la gestion des crédits du CRSD, le dépôt des dossiers de
financements est réalisé tout au long de l’année, en tant que de besoin, et indépendamment
de tout éventuel appel à projets.

Article 5. - Dispositions finales

Les autres dispositions du CRSD de la Polynésie française du 22 février 2016, modifié par ave-
nants 1, 2 et 3 signés respectivement les 17 juillet 2020, 12 juillet 2022 et 24 juin 2024 demeurent
inchangées.

D’un commun accord entre les parties, le présent avenant 4 entre en vigueur rétroactivement à
compter 12 juillet 2024.

* * * * *
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IV. LES SIGNATAIRES DU CONTRAT

Fait à Papeete,
Le ………............…..

Pour l’Etat Pour la Polynésie française

Pour la commune de ARUE Pour la commune de FAA'A

Pour la commune de MAHINA Pour la commune de PIRAE

Pour la commune de PAPEETE Pour la commune de TAIARAPU EST
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V. ANNEXES

 Annexe 1 : État détaillé de l’exécution financière des actions au 30/09/2024

 Annexe 2 : Délibérations de l’assemblée de la Polynésie française et des conseils munici-
paux
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Annexe 1 : État détaillé de l’exécution financière des actions au 30/09/2024
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Annexe 2 : Délibérations de l’assemblée de la Polynésie française et des conseils municipaux
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